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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LA PRAIRIE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1440-M 

EN MATIÈRE DE DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI 
BUDGÉTAIRES ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1231-M  

ATTENDU que les articles 477 à 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) 

permettent au Conseil municipal de déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la Ville 

le pouvoir d'autoriser des dépenses et de conclure des contrats en conséquence au nom 

de la Ville; 

ATTENDU que certaines modifications doivent y être apportées en raison du Règlement 

1439-M sur la gestion contractuelle; 

ATTENDU que l'article 73.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) permet au 

Conseil municipal de déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la Ville, qui n'est pas 

un salarié au sens du Code du travail, le pouvoir d'engager tout fonctionnaire ou employé 

qui est un tel salarié et, par conséquent, le pouvoir d'autoriser une dépense à cette fin; 

ATTENDU que le projet dudit règlement numéro 1440-M a été présenté et déposé lors 

de la séance ordinaire du conseil tenue le 6 mai 2019; 

ATTENDU que l'avis de motion dudit règlement numéro 1440-M a été donné par 

monsieur Christian Caron lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 6 mai 2019; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE LA PRAIRIE DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

CHAPITRE I – OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

ARTICLE 1 Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi 

budgétaires que tous les délégataires concernés de la Ville doivent suivre. 

Pour les fins du présent règlement, il est entendu que le mot délégataire désigne tout 

employé ou fonctionnaire investi des pouvoirs délégués par le conseil municipal. 

De plus, il est entendu que pour les fins du présent règlement, les mots «responsable de 

l’activité budgétaire» désignent tout directeur incluant le directeur général.  
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ARTICLE 2 Par le présent règlement, le conseil délègue également à certains 

délégataires le pouvoir d'autoriser des dépenses et de conclure en conséquence des 

contrats au nom de la Ville, mais cela dans les limites qui y sont précisées. 

 

ARTICLE 3 Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de 

fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou effectuée par un 

délégataire de la Ville, y compris l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisé après 

vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 

ARTICLE 4 Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits 

imputable aux activités financières ou aux activités d’investissement de l’exercice courant 

que le conseil peut être amené à adopter par résolution ou règlement. 

 

ARTICLE 5 Le présent règlement établit finalement les règles de suivi et de 

reddition de comptes budgétaires que le trésorier, le délégataire autorisé et le 

responsable d’activités budgétaires de la Ville doivent suivre. 

 

CHAPITRE II – DÉLÉGATION DU POUVOIR D’AUTORISER DES DÉPENSES 

 

ARTICLE 6 Le pouvoir d’autoriser des dépenses est fait aux délégataires visés à 

l’annexe I, dont copie est jointe aux présentes pour en faire partie intégrante, dans les 

limites approuvées pour chacun des postes budgétaires dont il a la responsabilité. Cette 

limite budgétaire, par poste, devra tenir compte de la politique des variations 

budgétaires. 

 

ARTICLE 7 Le pouvoir d’autoriser les dépenses accordées en vertu de la 

présente délégation n’a d’effet que si des crédits sont disponibles à cette fin. 

 

ARTICLE 8 Le pouvoir d’autoriser des dépenses n’est accordé que s’il engage le 

crédit de la Ville pour l’exercice financier en cours au moment où la dépense s’exerce. La 

dépense tient compte des taxes en vigueur. 

 

ARTICLE 9 Les délégataires visés à l’annexe I ont le pouvoir d'autoriser des 

dépenses selon les limites qui y sont indiquées. 

 

ARTICLE 10 Un cadre intermédiaire, en l’absence de son directeur de service, a 

le même pouvoir d’autoriser des dépenses que celui-ci. 

 

ARTICLE 11 Le greffier est autorisé à procéder au règlement de tout litige ou 

toute réclamation ainsi que de tous les frais en découlant jusqu’à concurrence d’un 

montant inférieur à 25 000 $.  
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ARTICLE 12 À compter du 1er janvier d’une année où se tient une élection 

générale ou dès qu’une élection partielle doit être tenue, le greffier, en sa qualité de 

président d’élection, peut exercer toutes les prérogatives et tous les pouvoirs conférés au 

directeur général par le présent règlement, pour les actes reliés à l’exercice de ses 

fonctions, le tout en respect de la législation en vigueur. 

 

CHAPITRE III– PAIEMENT DES COMPTES 

 

ARTICLE 13 Pour les dépenses contractuelles, lesquelles résultent 

généralement, mais sans limitation, de contrats, de règlements, de conventions 

collectives, de salaire ou de rémunération des élus, délégataires ou contractuels, de 

contributions de l’employeur, de tarifs gouvernementaux ou autres dépenses du même 

genre, le conseil délègue au trésorier l’autorisation de payer ces dépenses sur réception 

des factures ou par notes de débit dans les comptes bancaires.  

 

ARTICLE 14 Plus spécifiquement, les comptes ou dépenses faisant l'objet de la 

présente section sont les suivants : 

 

ARTICLE 14.1 Les fonds de pension (fonds de pension et REER); 

 

ARTICLE 14.2 Les contributions à la source, incluant la quote-part de 

l'employeur; 

 

ARTICLE 14.3 Les cotisations faites en vertu d'un régime gouvernemental; 

 

ARTICLE 14.4 Les remboursements de dépôt temporaire et de taxes perçues 

en trop; 

 

ARTICLE 14.5 Les paiements nécessaires pour effectuer les placements de 

la Ville; 

 

ARTICLE 14.6 Les paiements en vertu d’un jugement condamnant la Ville au 

paiement d’une somme de deniers, ou en vertu des articles 247 et 249 de la Loi 

sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1); 

 

ARTICLE 14.7 Les paiements à échéance du service de la dette aux 

banques et institutions bancaires; 
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ARTICLE 14.8 Les quotes-parts de la Ville aux frais d’opération d’organismes 

auxquels la Ville est affiliée juridiquement, et aux bénéficiaires de contributions ou 

de transferts dont les échéances sont préalablement fixées; 

 

ARTICLE 14.9 Les paiements des factures des organismes d’utilités 

publiques pour les relevés mensuels ou périodiques de consommation d’utilisation; 

 

ARTICLE 14.10 Les paiements faits en vertu d’un contrat de service passé 

entre la Ville et un tiers, qui précise les termes de ces paiements; 

 

ARTICLE 14.11 Tout autre paiement permettant d’obtenir les documents, 

objets ou services nécessaires aux opérations courantes de la Ville et dont 

l’obtention ne peut être faite que contre paiement comptant; 

 

ARTICLE 14.12 Les dépenses découlant de factures pour lesquelles la Ville 

peut bénéficier d’un escompte en cas de paiement rapide à l’intérieur d’un délai 

fixé par le fournisseur ou l’entrepreneur, sujet à ce que ces paiements soient 

autorisés à la première séance du conseil qui suit les paiements; 

 

ARTICLE 14.13 Les paiements de frais de poste et remboursement de petite 

caisse; 

 

ARTICLE 14.14 Les paiements des dons et subventions entérinés par 

résolution du conseil; 

 

ARTICLE 14.15 Les paiements relatifs à la Commission de la Santé et 

Sécurité du travail; 

 

ARTICLE 14.16 Les paiements de l’immatriculation des véhicules; 

 

ARTICLE 14.17 Le paiement des frais bancaires. 

 

ARTICLE 15 Le trésorier doit présenter, à chaque mois, au conseil la liste des 

chèques qu’il a émis et la liste des comptes à payer depuis la dernière liste ainsi 

présentée. 
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ARTICLE 16 Le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le trésorier, ou 

en son absence, l'assistant-trésorier sont autorisés à signer conjointement tous les 

chèques tirés sur tous les comptes de banque de la Ville, ainsi que tous les billets 

promissoires et autres effets bancaires de la Ville. Toutefois seule la signature du 

trésorier, ou en son absence, de l'assistant-trésorier sera requise pour les virements 

intercomptes. 

 

CHAPITRE III – DÉLÉGATION DU POUVOIR D’ENGAGER UN SALARIÉ  

 

ARTICLE 17 Le conseil délègue au directeur général le pouvoir d’engager tout 

salarié, au sens du Code du travail, faisant partie des catégories suivantes : employés 

surnuméraires, occasionnels, temporaires et étudiants. 

 

ARTICLE 18 Le directeur général doit toutefois préalablement déposer au conseil 

réuni en séance d'étude une liste des personnes qu'il se propose d'embaucher. 

 

ARTICLE 19 L’engagement n’a d’effet que si des crédits sont disponibles à cette 

fin. 

 

ARTICLE 20 L’autorisation d’engager un salarié n’est accordée que si elle 

engage le crédit de la Ville pour l’exercice financier en cours au moment où s’effectue cet 

engagement. 

 

ARTICLE 21 Le directeur général doit déposer la liste des personnes engagées 

en vertu de l’article 17 du présent règlement, à la séance du conseil qui suit leur 

engagement. 

 

CHAPITRE IV – DÉLÉGATION DU POUVOIR DE FORMER LES COMITÉS DE 
SÉLECTION 
 

ARTICLE 22 Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de nommer les 

membres du comité lorsqu'un comité de sélection est requis pour l'évaluation de 

soumissions. 

 

ARTICLE 23 Les membres doivent être nommés avant l'annonce du processus 

d'appel d'offres. 

 

ARTICLE 24 Le directeur général doit constituer une liste de candidats au comité 

de sélection. Il doit nommer des membres qui n'ont aucun lien hiérarchique entre eux. Il 

peut nommer un membre provenant de l'externe, qui peut être un membre du personnel 

d'une autre municipalité. 

 

ARTICLE 25 Il ne peut pas nommer le responsable de projet pour agir au sein 

d'un comité de sélection. 
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ARTICLE 26 Chaque comité doit être composé au minimum de trois membres, 

dont au moins une personne occupant un poste régulier au sein de la Ville et une 

personne ayant des connaissances dans le domaine visé par l'appel d'offres, une seule 

personne pouvant valablement remplir ces deux conditions.  

 

CHAPITRE V – DÉLÉGATION DU POUVOIR EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE 

 

ARTICLE 27 Le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le greffier, ou 

en son absence, le greffier adjoint, sont autorisés à signer ces actes pour et au nom de 

la Ville : 

ARTICLE 27.1 Les actes de cession de rue, parc, passage, ou autre 

immeuble destiné à un usage d’utilité publique, lesquels sont consentis à la Ville 

de La Prairie pour la somme d’un dollar (1,00 $) et autres bonnes et valables 

considérations ;  

 

ARTICLE 27.2 Les actes de servitude ou découlant des servitudes 

(notamment les corrections, annulations, renonciations, modifications ou 

dérogations) lesquels sont consentis à la Ville de La Prairie pour la somme d’un 

dollar (1,00 $) et autres bonnes et valables considérations ; 

 

ARTICLE 27.3 Les actes de servitude ou découlant des servitudes 

(notamment les corrections, annulations, renonciations, modifications, 

dérogations ou interventions) lesquels sont consentis en matière de vue, de 

passage, de non-construction, d’usage et d’empiétement ;  

 

ARTICLE 27.4 Les actes relatifs à des accords de bornage ; 

 

ARTICLE 27.5 Les mainlevées ou quittances de tous droits, hypothèques, 

priorités, dations en paiement et clauses résolutoires, au sens du Code civil du 

Québec ; 

 

ARTICLE 27.6 Les actes relatifs à des modifications cadastrales (articles 

3043 et suivants du Code civil du Québec) ; 

 

ARTICLE 27.7 Les renouvellements ou abandons de réserves foncières 

prévues à la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. E-24) ; 

 

ARTICLE 27.8 Les actes de rétrocession de terrains ; 

 

ARTICLE 27.9 Les actes relatifs à des promesses de servitude ; 

 

ARTICLE 27.10 Les actes relatifs à l’intervention à une servitude ; 
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CHAPITRE VI – PRINCIPES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

ARTICLE 28 Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 

d’investissement de la Ville doivent être approuvés par le conseil préalablement à leur 

affectation à la réalisation des dépenses qui y sont reliées. Cette approbation de crédits 

revêt la forme d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens suivants : 

 

ARTICLE 28.1 L’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget 

supplémentaire ; 

 

ARTICLE 28.2 L’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt ; 

 

ARTICLE 28.3 L’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement 

par lequel des crédits sont affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus 

accumulé, de réserves financières ou de fonds réservés. 

 

ARTICLE 29 Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être 

dûment autorisée par le conseil ou un délégataire conformément au présent règlement, 

après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 

ARTICLE 30 Tout délégataire de la Ville est responsable d’appliquer et de 

respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

 

Il ne peut autoriser que les dépenses relevant de sa compétence et n’engager les crédits 

prévus à son budget que pour les fins auxquelles ils sont affectés. 

 

CHAPITRE VII – MODALITÉS GÉNÉRALES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI 
BUDGÉTAIRES 
 

ARTICLE 31 Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à l’autorisation 

d’une dépense, le responsable de l’activité budgétaire et le délégataire concernés 

s’appuient sur le système comptable en vigueur de la Ville. Il en est de même pour le 

directeur général, le directeur général adjoint ou le trésorier, le cas échéant, lorsque l’un 

ou l’autre doit autoriser une dépense ou soumettre une dépense pour autorisation au 

conseil conformément au règlement de délégation en vigueur. 

 

ARTICLE 32 Si la vérification des crédits disponibles démontre une insuffisance 

de crédits dépassant la limite permise par la politique de variations budgétaires, le 

responsable d’activité budgétaire, le directeur général, le directeur général adjoint ou le 

trésorier, le cas échéant, doit suivre les instructions fournies à l’article 46 du présent 

règlement. 
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ARTICLE 33 Un délégataire qui n’est pas un responsable de l’activité budgétaire 

peut autoriser quelque dépense que ce soit dans les limites prévues à l’annexe I jointe 

au présent règlement. Il peut toutefois engager ou effectuer une dépense, qui a été 

dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le mandat ou si sa description de tâches le 

prévoit.  

 

ARTICLE 34 Un règlement d’emprunt ne peut excéder le montant autorisé de 

dépenses. Pour tout dépassement de ce dernier, le directeur de service doit présenter un 

rapport explicatif au conseil et identifier la provenance des crédits additionnels requis. 

 

ARTICLE 35 De plus, pour tout dépassement de dépenses sur un contrat accordé 

par résolution du conseil dans lequel un montant maximum est fixé, le responsable de 

l’activité budgétaire doit déposer un rapport explicatif au conseil. 

 

ARTICLE 36 Une dépense financée par un fonds réservé ne peut excéder le 

montant autorisé de dépenses. Pour tout dépassement, le directeur de service doit 

présenter un rapport explicatif au conseil et identifier la provenance des crédits 

additionnels requis. 

 

ARTICLE 37 Exceptionnellement lors de situations d’urgence, un délégataire ou 

un cadre en fonction peut effectuer une dépense sans autorisation. Par contre, il doit 

informer son supérieur immédiat, le directeur général ou le conseil, selon le montant, 

dans les meilleurs délais et lui remettre les factures, reçus ou autres pièces justificatives, 

avec un rapport explicatif détaillé. 

 

ARTICLE 38 Lors de la préparation du budget de chaque exercice financier, le 

directeur de service doit s’assurer que son budget tienne compte des dépenses 

engagées dans un exercice financier précédent pour la portion de la dépense qui 

s’applique à l’exercice financier en préparation. De même, chaque directeur de service 

doit prévoir les dépenses de fonctionnement pour les activités dont il est responsable et 

également les dépenses dites incompressibles. 

 

ARTICLE 39 Le directeur général est responsable du maintien à jour du présent 

règlement. Il doit présenter au conseil pour adoption, s’il y a lieu, tout projet de 

modification dudit règlement qui s’avérerait nécessaire pour l’adapter à de nouvelles 

circonstances ou à un changement législatif l’affectant. 

 

ARTICLE 40 Le directeur général, de concert avec le trésorier, doit s’assurer que 

des contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place pour s’assurer de 

l’application et du respect du règlement par tous les délégataires. 
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CHAPITRE VIII – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE 
FINANCIER COURANT 
 

ARTICLE 41 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-

delà de l’exercice financier courant doit, au préalable, faire l’objet d’une vérification des 

crédits disponibles pour la partie imputable dans l’exercice courant. 

 

ARTICLE 42 Lors de la préparation du budget de chaque exercice financier, 

chaque directeur ainsi que l’adjoint administratif à la mairie doit s’assurer que son budget 

couvre les dépenses engagées antérieurement qui doivent être imputées aux activités 

financières de l’exercice dont il est responsable. 

 

Le trésorier de la Ville doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses sont 

correctement pourvus au budget. 

 

CHAPITRE IX – DÉPENSES PARTICULIÈRES 

 

ARTICLE 43 Certaines dépenses sont de nature particulière, elles sont 

énumérées à l'article 13 du présent règlement. 

 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable de l’activité 

budgétaire concerné doit s’assurer que son budget couvre les dépenses particulières 

dont il est responsable. Le trésorier de la Ville doit s’assurer que les crédits nécessaires 

à ces dépenses particulières sont correctement pourvus au budget. 

 

ARTICLE 44 Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 43 

du présent règlement se prêtent peu à un contrôle a priori, elles sont soumises comme 

toute autre dépense aux règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires 

prescrites au chapitre X du présent règlement. 

 

ARTICLE 45 Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une 

entente hors cour ou d’une nouvelle convention collective, le trésorier doit s’assurer de 

pourvoir aux crédits additionnels requis. Il peut procéder s’il y a lieu aux virements 

budgétaires appropriés en accord avec le directeur général ou, en son absence, le 

directeur général adjoint. 

 

CHAPITRE X – SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 

 

ARTICLE 46 Tout responsable de l’activité budgétaire doit effectuer régulièrement 

un suivi de son budget et rendre compte immédiatement à son supérieur hiérarchique 

dès qu’il anticipe une variation budgétaire allant au-delà de la limite prévue selon la  
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politique de variations budgétaires en vigueur. Il doit justifier ou expliquer par écrit tout 

écart budgétaire défavorable constaté ou anticipé dans une note qu’il transmet à son 

supérieur, accompagnée, s’il y a lieu, d’une demande de virement budgétaire. 

 

Si la variation budgétaire devient nécessaire, qu’elle ne peut pas être effectuée à cause 

d’un manque de crédits et qu’elle ne peut se résorber par virement budgétaire, le 

directeur général de la Ville doit en informer le conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre pour 

adoption une proposition de budget supplémentaire pour les crédits additionnels requis. 

 

ARTICLE 47 Comme le prévoit l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c. C-19), le trésorier doit, au cours de chaque semestre, préparer en 

collaboration avec les directeurs de services, et déposer, lors d’une séance du conseil, 

deux états comparatifs portant sur les revenus et les dépenses de la Ville. Ces deux 

états comparatifs peuvent être regroupés en un seul rapport. 

 

ARTICLE 48 Les états comparatifs à être déposés, au cours du premier 

semestre, doivent l’être au plus tard lors d’une séance ordinaire tenue au mois de mai. 

Ceux à être déposés, au cours du second semestre, doivent l’être lors de la dernière 

séance ordinaire tenue au moins quatre semaines avant la séance où le budget de 

l’exercice financier suivant doit être adopté. 

 

ARTICLE 49 Afin que la Ville se conforme à l’article 82 et au cinquième alinéa de 

l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ c. C-19), le trésorier doit aussi 

préparer et déposer périodiquement au conseil, lors d’une séance ordinaire, un rapport 

des dépenses autorisées par tout délégataire conformément au présent règlement. Il doit 

au moins comprendre toutes les transactions effectuées précédemment à un délai de 25 

jours avant son dépôt, qui n’avaient pas déjà été rapportées. 

 

CHAPITRE XI – ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA VILLE 

 

ARTICLE 50 Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre 

comptable de la Ville, en vertu des critères de contrôle reconnus dans le Manuel de la 

présentation de l’information financière municipale du Ministère des Affaires municipales 

et de l’Habitation, le conseil peut décider que les règles du présent règlement 

s’appliquent à cet organisme lorsque les circonstances s’y prêtent, en y apportant les 

adaptations nécessaires. 

 

Dans un tel cas, le directeur général est responsable de s’assurer que la convention ou 

l’entente régissant la relation entre l’organisme contrôlé en question et la Ville fait 

référence à l’observance des principes du présent règlement jugés pertinents et aux 

modalités adaptées applicables. 
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CHAPITRE XII – DISPOSITIONS FINALES 

 

ARTICLE 51 Le présent règlement remplace le règlement numéro 1231-M et ses 

amendements et ce, à compter de son entrée en vigueur. 

 

ARTICLE 52 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

(Signé) Donat Serres   (Signé) Danielle Simard 
M. DONAT SERRES, maire  Me DANIELLE SIMARD, greffière 
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ANNEXE I 

RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1440-M 

Direction générale Fonction Limite de la 
dépense 

Directeur général 25 000 $ 

Directeurs Fonction Limite de la 
dépense 

Directeur, Service des travaux publics et du génie 15 000 $ 

Directeur, Service de l’urbanisme 15 000 $ 

Directeur, Service des loisirs, de la culture et de la 
vie communautaire 

15 000 $ 

Directeur, Services administratifs et financiers 15 000 $ 

Directeur, Greffe et affaires juridiques 15 000 $ 

Directeur, Services des communications 15 000 $ 

Directeur, Service des ressources humaines 15 000 $ 

Directeur, Service de sécurité incendie 15 000 $ 

Services Fonction – cadres intermédiaires Limite de la 
dépense 

Cabinet du Maire Adjoint administratif à la Mairie 1 000 $ 

Service des travaux 
publics et du génie  

Directeur adjoint – Génie 5 000 $ 

Directeur adjoint - Travaux publics 5 000 $ 

Contremaître 3 000 $ 

Service de l’urbanisme Chef inspecteur 3 000 $ 

Service des loisirs, de 
la culture et de la vie 
communautaire 

Régisseur 3 000 $ 

Coordonnateur 1 000 $ 

Responsable de la bibliothèque 3 000 $ 

Services administratifs 
et financiers 

Assistant-trésorier 10 000 $ 

Chef de division – contrôle financier et 
approvisionnement 

3 000 $ 

Chef de division – Revenus et États financiers 3 000 $ 

Greffe et affaires 
juridiques 

Greffier adjoint 3 000 $ 

Greffier de la cour municipale 3 000 $ 

Service des 
ressources humaines 

Conseiller en ressources humaines 3 000 $ 

Agent de personnel 1 000 $ 

Service de sécurité 
incendie 

Chef de division incendie 3 000 $ 

Chef aux opérations 1 000 $ 
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